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Lettre datee du 18 janvier 2012, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Vous vous souviendrez que, lors du debat public sur la piraterie dans le golfe 
de Guinee organise le 19 octobre 2011 par le Conseil de securite, j’avais fait part de 
mon intention d’envoyer dans le golfe de Guinee une mission chargee d’evaluer la 
menace que represente la piraterie dans cette region, de faire l’inventaire des 
moyens existants aux niveaux national et regional pour y assurer la surete et la 
securite maritimes, et de formuler des recommandations sur les mesures que l’ONU 
pourrait envisager de prendre. J’avais en outre indique que je veillerais a presenter 
le rapport de cette mission au Conseil des que je le recevrais. Aussi ai-je l’honneur 
de vous faire tenir ci-joint le rapport que la mission m’a remis a Tissue de ses 
travaux (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 


llllllllllll 111 III lllllllllllllll Hill 
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Rapport de la mission devaluation des Nations Unies 
sur la piraterie dans le golfe de Guinee 
(7-24 novembre 2011) 

I. Introduction 

1. Dans une demande adressee au Secretaire general le 27 juillet 2011, le 
President de la Republique du Benin, Boni Yayi, a sollicite le concours de la 
communaute intemationale pour lutter contre la piraterie sevissant dans son pays et 
dans le golfe de Guinee. Mettant en evidence les repercussions negatives que la 
piraterie et le trafic de drogues ont sur l’economie du Benin, Boni Yayi demandait a 
1’ONU d’envisager la mise en place pour le golfe de Guinee d’un dispositif de lutte 
contre la piraterie similaire a celui instaure pour les eaux situees au large de la 
Somalie. En reponse a cette demande, le Secretaire general a decide de deployer une 
mission pluridisciplinaire chargee d’evaluer la menace que represente la piraterie 
dans le golfe de Guinee et de formuler des recommandations sur les mesures que 
l’ONU et la communaute intemationale dans son ensemble pourraient envisager de 
mettre en oeuvre pour lutter efficacement contre les dangers poses par cette menace. 
II convient de rappeler que le President Yayi s’etait deja adresse a l’ONU le 9 juin 
2009 pour demander que POffice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(UNODC) aide le Benin a elaborer un programme national integre de lutte contre le 
trafic de drogues et la criminalite organisee dans le pays. 

2. Dans le sillage de la demande adressee au Secretaire general par le President 
beninois, le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Lynn Pascoe, a fait un 
expose au Conseil de securite le 23 aout 2011 sur la question de la piraterie dans le 
golfe de Guinee et annonce que le Secretaire general comptait envoyer une mission 
d’evaluation dans la region. Par la suite, par une declaration a la presse faite le 
31 aout par le President du Conseil de securite, les membres du Conseil se sont 
inquietes de la menace croissante que representait la piraterie dans le golfe de Guinee 
et souligne que Elaboration d’une strategic d’ensemble visant a lutter contre ce 
phenomene devait passer par une coordination et une impulsion au niveau regional. 

3. Le 19 octobre, lors d’un debat public sur le theme « La paix et la securite en 
Afrique : la piraterie dans le golfe de Guinee », organise a la demande du Nigeria, 
qui assurait alors la presidence du Conseil de securite, le Secretaire general a 
reaffirme qu’il avait l’intention d’envoyer une mission devaluation dans la region 
et demande a la Communaute economique des Etats de EAfrique de EOuest 
(CEDEAO) et a la Communaute economique des Etats de EAfrique centrale 
(CEEAC) de collaborer a Elaboration d’une strategic regionale globale et integree 
de lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinee, en etroite cooperation avec la 
Commission du golfe de Guinee et EOrganisation maritime de EAfrique de EOuest 
et du Centre (OMAOC). II a egalement encourage ces organisations a s’inspirer du 
memorandum d’accord sur la mise en place d’un reseau sous-regional integre de 
garde-cotes en Afrique de EOuest et en Afrique centrale, elabore par l’OMAOC et 
EOrganisation maritime intemationale (OMI). Le Commissaire charge des affaires 
politiques, de la paix et de la securite de la CEDEAO et la Secretaire executive 
adjointe chargee des affaires politiques de la Commission du golfe de Guinee sont 
egalement intervenus pour presenter les grandes mesures prises par leur organisation 
respective pour combattre la piraterie dans le golfe de Guinee. Le Nigeria a explique 
que la piraterie avait un effet devastateur sur la navigation maritime et sur les 
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economies des pays de la region et souligne que la lutte contre ce phenomene etait 
une responsabilite collective. De son cote, le Representant permanent du Benin 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a indique que si l’on ne s’y attaquait pas 
efficacement, la piraterie risquerait de mettre en peril le developpement 
socioeconomique et l’investissement etranger dans la region. 

4. A la suite du debat tenu le 19 octobre, le Conseil de securite a adopte le 
31 octobre sa toute premiere resolution sur la question de la piraterie dans le golfe 
de Guinee. Dans sa resolution 2018 (2011), le Conseil se declare «vivement 
preoccupe » par la menace que les actes de piraterie et les vols a main armee font 
peser sur la navigation intemationale, la securite et le developpement economique 
des Etats de la region du golfe de Guinee, et se felicite que le Secretaire general ait 
l’intention d’envoyer une mission devaluation dans la region et que les chefs d’Etat 
de la region aient prevu de se reunir en sommet pour reflechir a une riposte globale 
dans le golfe. Le Conseil y declare par ailleurs attendre avec interet de recevoir les 
recommandations de la mission devaluation deployee par le Secretaire general. 


II. Historique 

5. La piraterie dans le golfe de Guinee nest pas un phenomene nouveau. En 
effet, depuis la fin des annees 90, la region est le theatre d’actes de piraterie visant 
des biens de valeur elevee, en particulier des cargaisons de petrole. Toutefois, 
depuis 2010, les actes de piraterie et les vols a main armee sont en forte progression, 
faisant de la region le deuxieme grand probleme de piraterie que connait le 
continent africain. Dans son rapport annuel 2010, l’OMI recense la cote ouest- 
africaine parmi les six principaux foyers de piraterie dans le monde. Selon cet 
organisme, 58 attaques ont ete enregistrees dans la region au cours des 10 premiers 
mois de l’annee 2011, contre 45 en 2010. De toutes ces attaques, 21 ont eu lieu au 
large des cotes du Benin, 14 au large du Nigeria, 7 au large du Togo, 4 au large de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique du Congo et de la Republique 
de Guinee, 2 au large du Ghana et 1 au large des cotes de TAngola et de la Cote 
d’Ivoire. En 2010, alors que le Nigeria signalait 25 attaques; la Guinee, 6; le 
Cameroun, 5; la Cote d’Ivoire, 4; la Republique democratique du Congo, 3; et le 
Congo et le Liberia, 1; TAngola, le Benin, le Ghana et le Togo n’en avaient pas 
recense une seule. Sous 1’effet de la lutte intense menee contre la piraterie par le 
Nigeria, l’une des principales cibles des pirates, le probleme s’est deplace vers des 
pays plus vulnerables, comme le Benin voisin, dont le port de Cotonou se trouve a 
19 milles marins de la frontiere maritime avec le Nigeria. 


III. Mission d’evaluation 

6. La mission devaluation a mene ses travaux du 7 au 24 novembre au Benin et 
au Nigeria sous la direction conjointe du Directeur de la Division de l’Afrique II du 
Departement des affaires politiques du Secretariat de l’ONU, Sammy Kum Buo, et 
de la representante de l’UNODC au Nigeria, Mariam Sissoko. M. Buo a dirige la 
mission lors des visites effectuees au Gabon et en Angola. Ont egalement participe a 
la mission des representants du Departement des operations de maintien de la paix, 
de l’OMI, du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et du Bureau regional des 
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Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. La mission avait deux grands objectifs : 
a) aider le Gouvemement du Benin a elaborer un programme national integre de 
lutte contre le trafic de drogues, la criminalite organisee et la piraterie; b) evaluer la 
menace que represente la piraterie dans la region du golfe de Guinee et reflechir aux 
mesures que l’ONU pourrait prendre pour mener une action efficace. 


IV. Travaux de la mission devaluation au Benin 

7. Au Benin, la mission a rencontre un ensemble representatif d’acteurs 
nationaux, notamment le President Yayi, d’autres hauts fonctionnaires, des 
representants de l’armee, de la police, de la marine, des autorites portuaires et 
judiciaires du pays, ainsi que des partenaires intemationaux, dont l’Union 
europeenne et des membres du corps diplomatique. Des representants de la mission 
ont egalement participe a un seminaire sur le theme de la securite maritime dans le 
golfe de Guinee, axe en particular sur le Benin, le Ghana et le Togo, qui etait 
organise par la France a Cotonou du 8 au 10 novembre sous les auspices du 
President beninois. 

Ampleur de la menace posee par la piraterie au Benin 

8. De tous les pays touches par la piraterie dans le golfe de Guinee, le Benin est 
l’un des plus vulnerables. Comme on l’a indique au paragraphe 5, 21 attaques ont 
ete enregistrees dans les eaux situees au large des cotes beninoises en 2011, contre 
aucune en 2010 et une seule en 2009. La majorite des attaques ont lieu la nuit et 
visent des petroliers et des chimiquiers a l’arret durant les operations de transfert 
entre navires, en general a plus de 40 milles marins des cotes. Autrement dit, loin 
d’etre isolees ou circonstancielles, ces attaques sont systematiques et organisees. 

9. Face a la multiplication des attaques, le Benin n’a pas les moyens de dissuader 
ou de poursuivre efficacement les pirates. La mission a ete informee que les bateaux 
et le materiel utilises par les pirates etaient generalement plus rapides et plus 
modemes que ceux dont dispose la marine beninoise. II apparait improbable que le 
carburant pille, que l’on voit reapparaitre ensuite sur le marche noir dans les grands 
ports du golfe de Guinee, puisse etre vole et distribue sans la collusion d’agents des 
autorites portuaires. Sur ce point, plusieurs responsables beninois ont reconnu que le 
port de Cotonou etait vraisemblablement touche par la corruption et que les attaques 
n’auraient pas pu avoir lieu sans la complicite de ressortissants beninois presents a 
terre. 

10. Pour les interlocuteurs nationaux comme intemationaux, nombre des attaques 
sont le fait d’organisations criminelles operant a partir des pays voisins. Selon eux, 
la repression menee par le Gouvemement nigerian contre la piraterie et le 
detoumement de petrole au large des cotes nigerianes, aurait notamment pousse les 
organisations criminelles operant dans les eaux de ce pays a deplacer leurs activites 
au Benin. D’apres l’OMI, le nombre d’attaques de pirates au large des cotes du 
Nigeria est passe de 48 en 2007, a 25 en 2010, puis a 14 en 2011. 

Incidence de la piraterie sur l’economie beninoise 

11. L’economie beninoise est fortement tributaire des services et des droits de 
transit per<;us au port de Cotonou ainsi que des exportations de coton, qui sont la 
principale source de recettes nationales. Pays a faible revenu affichant un revenu par 
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habitant de 680 dollars en 2010, le Benin occupe la cent soixante-septieme place 
parmi les 183 pays repertories dans le classement de l’indice de developpement 
humain du PNUD en 2011. Les revenus tires des activites au port de Cotonou 
represented 70 % du produit national brut et 80 % des recettes budgetaires 
nationales. C’est par le port de Cotonou que transite 90 % du commerce avec les 
pays etrangers. En raison de l’escalade recente des attaques de pirates au large des 
cotes beninoises, en aout 2011, le Joint War Committee, un groupement des 
compagnies d’assurances base a Londres, a inscrit le Benin sur la liste des pays a 
haut risque, ce qui a conduit a une hausse des primes d’assurance pour les navires 
operant dans les eaux beninoises. En consequence, le nombre de bateaux entrant 
dans le port de Cotonou a chute de 70 %. Les statistiques etablies par le Conseil 
national des chargeurs du Benin montrent que le tonnage du port est tombe a moins 
de 6 millions de tonnes en 2011, compare a un tonnage moyen annuel de 7 millions, 
ce qui represente une perte de recettes douanieres de l’ordre de 81 millions de 
dollars en 2011. De plus, le secteur de la peche subit actuellement une perte 
mensuelle de 1 million de dollars. 

12. En raison de cette baisse des recettes, l’Etat peine a fonctionner dans le court 
terme ainsi qu’a consolider la gouvemance democratique, a mettre en oeuvre des 
programmes de developpement economique, a instituer des reformes et a attirer les 
investissements etrangers pour des projets de prospection et d’exploitation des 
reserves marines de petrole et de gaz. Les activites commerciales et economiques 
avec les pays voisins, en particulier les Etats sans littoral comme le Burkina Faso, le 
Mali et le Niger, s’en ressentent egalement. Le declin de l’activite maritime au port 
de Cotonou, qui est l’un des principaux ports desservant ces Etats sans littoral, se 
repercute egalement sur les activites economiques de ces pays. 

Cadre juridi que 

13. Le Benin est signataire de plusieurs conventions intemationales, notamment la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, la Convention intemationale 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, le Code international pour la surete 
des navires et des installations portuaires, la Convention pour la repression d’actes 
illicites contre la securite de la navigation maritime et la Convention visant a 
faciliter le trafic maritime international, mais pas de la Convention intemationale 
sur la recherche et le sauvetage maritimes. Comme d’autres Etats d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale, le Benin s’est engage a appliquer les conventions 
pertinentes de l’OMI, et le memorandum d’accord entre l’OMI et l’OMAOC. 

14. La mission estime que la legislation beninoise doit absolument etre revue de 
maniere a permettre au pays de lutter efficacement contre la piraterie. En premier 
lieu, la definition de la piraterie est depassee et ne cadre pas avec celle etablie dans 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Ainsi, dans deux cas recents 
de piraterie signales par les autorites beninoises, les pirates presumes ont ete 
inculpes d’infractions generates (vol a main arme, meurtre avec premeditation et 
association de malfaiteurs). A moins que les formes de responsabilite telles que 
l’association de malfaiteurs soient erigees en infraction, il continuera d’etre 
extremement difficile de combattre la piraterie et les autres formes de crime 
organise. Par ailleurs, le principe de la competence universelle etabli dans la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer en ce qui conceme l’arrestation 
et la poursuite en justice des pirates n’est pas incorpore dans le Code maritime du 
Benin. Aussi la competence juridictionnelle du Benin sur les actes de piraterie 





commis en haute mer se limite-t-elle aux actes commis par ses citoyens ou a bord 
des bateaux battant pavilion beninois. De plus, meme si le Code maritime national 
enonce des regies regissant les enquetes sur les infractions commises en mer par 
diverses autorites nationales et le traitement reserve aux suspects arretes en mer, il a 
besoin d’etre actualise et simplifie. 

Action menee par le pays pour lutter contre la piraterie 

15. Outre les demarches diplomatiques intenses entreprises recemment par le 
President Yayi en vue de solliciter une assistance regionale et internationale pour 
lutter contre la piraterie au Benin, les autorites nationales ont lance plusieurs 
initiatives pour parer a cette menace. En premier lieu, le Gouvernement a investi dans 
l’achat de materiel militaire, maritime et aerien en vue de renforcer ses capacites en 
matiere de securite maritime. II a achete trois patrouilleurs et deux avions de 
surveillance pour remplacer les deux petits patrouilleurs cotiers actuellement utilises 
par la marine. Les nouveaux navires, qui doivent etre livres au Benin par un 
constructeur etranger au cours du premier trimestre 2012, permettront a la marine 
d’effectuer des patrouilles dans la zone economique exclusive. Le Ministere des 
finances a pris des mesures pour que le cout de l’entretien de ce materiel soit couvert 
par le budget national. Le Benin s’emploie par ailleurs a renforcer son systeme de 
surveillance maritime en faisant installer deux radars cotiers qui permettront de 
surveiller les mouvements des navires naviguant dans ses eaux. Des dispositifs ont 
egalement ete mis en place pour permettre aux navires qui effectuent des operations 
de transbordement de navire a navire d’operer dans une zone sure reservee a cet effet 
pres de la cote, sous la protection de la marine beninoise. 

16. Le Gouvernement a mis en place deux mecanismes de coordination nationaux 
charges des questions liees a la securite maritime : le Conseil national, au niveau 
ministeriel, et le Comite technique, au niveau operationnel. Lors de la visite de la 
mission dans le pays, le Conseil national, qui doit elaborer une politique nationale 
en matiere de securite maritime, n’avait pas encore tenu sa premiere reunion. Le 
Comite technique a certes commence a se reunir, encore qu’irregulierement, mais 
les departements concemes ne sont pas toujours representes aux reunions, d’ou la 
difficulte pour le Comite d’elaborer une politique nationale, de definir les roles et 
responsabilites des departements et des organes participants et de promouvoir la 
cooperation entre les departements dans l’application des dispositions du droit 
maritime. 

17. Meme si elles n’en sont qu’au premier stade de leur application, les mesures 
prises par le Gouvernement portent deja des fruits. A ce jour, huit bateaux 
abandonnes au large des cotes beninoises, qui ont de temps a autre servi de base aux 
pirates, ont ete detruits. Par ailleurs, les autorites enquetent actuellement sur neuf 
personnes qui ont ete arretees dans le cadre d’attaques armees commises dans les 
eaux cotieres beninoises et mises en detention. 

Action menee au niveau regional pour aider le Benin lutter 
contre la piraterie 

18. Suite a sa campagne diplomatique visant a mobiliser un appui regional, le 
President Yayi a conclu avec le President nigerian, Goodluck Jonathan, un accord en 
vertu duquel les deux pays ont entrepris d’effectuer, a partir du 28 septembre 2011, 
des patrouilles conjointes le long des cotes beninoises pendant six mois. 



Ce programme, appele Operation prosperity, est place sous le commandement 
tactique du Nigeria et sous le commandement operationnel du Benin. Le Nigeria 
foumit 95 % du soutien logistique, en particular 2 helicopteres, 2 navires et 
2 bateaux intercepteurs, et le Benin met a disposition 2 bateaux « Defender » qui lui 
ont ete foumis par le Gouvemement americain. La contribution du Benin est estimee 
a 234 347 490 francs CFA par mois (environ 466 000 dollars), soit 5 % du cout total 
de T operation. Depuis le lancement de F Operation prosperity, le nombre d’attaques 
de pirates menees avec succes a chute. En octobre, deux gros petroliers soupgonnes 
de se livrer a des operations de transbordement illegales ont ete captures et remis 
aux autorites beninoises, et trois navires de peche et un petrolier qui faisaient l’objet 
d’une tentative d’attaque par les pirates ont ete secourus. Le l er novembre, deux 
autres navires qui effectuaient des operations de transbordement illegales ont aussi 
ete captures et remis aux autorites. 

19. Malgre ses succes, T operation se heurte a d’importants obstacles tels que le 
manque d’infrastructures de soutien logistique pour les navires utilises pour les 
patrouilles. Les navires nigerians participant a l’operation doivent de ce fait aller 
jusqu’a Lagos pour faire le plein de carburant et pour effectuer des reparations. Les 
frais d’exploitation sont eleves, ce qui constitue un probleme de taille. Pour que les 
patrouilles conjointes puissent se poursuivre, des installations adequates doivent etre 
construites a Cotonou pour l’approvisionnement en carburant, l’entretien des navires 
et le stockage des articles utilises dans ces operations. Les deux pays reexamineront 
ce programme a la fin des six mois, en mars 2012, afin de decider s’ils doivent le 
poursuivre. Etant donne les moyens limites dont dispose le Benin pour prevenir les 
attaques de pirates dans ses eaux, la suspension de ces patrouilles apres mars 2012 
pourrait gravement compromettre la security maritime au Benin. 

Mesures prises au niveau international pour aider le Benin a lutter 
contre la piraterie 

20. Le President Yayi, qui a sollicite l’aide de l’ONU, a aussi ecrit a plusieurs Etats 
Membres pour leur demander d’aider son pays a lutter contre la piraterie le long de 
ses cotes. II a regu des reponses tres encourageantes, notamment de la Belgique, de la 
Chine, de la France et des Etats-Unis. Certains partenaires intemationaux foumissent 
deja un soutien technique ou participent a des programmes bilateraux d’appui a la 
strategic de security maritime mise en oeuvre par le Benin. Le Gouvemement frangais 
finance un projet s’etalant sur trois ans, appele « Fonds de solidarity prioritaire : 
appui a la reforme de la security maritime dans le golfe de Gurnee ». Ce projet, d’un 
cout estimatif de 1 million de dollars, vise a renforcer les moyens dont disposent les 
forces de security du Benin, du Ghana et du Togo pour leur permettre d’assurer la 
security maritime. Le Gouvemement chinois a quant a lui accepte de financer l’achat 
d’un navire, et le Gouvemement americain s’est engage a verser 300 000 dollars 
pour aider le Benin a elaborer une strategic nationale de renforcement de la security 
maritime. Lors de la visite de la mission, l’Australie et les Etats-Unis avaient 
egalement annonce leur intention de depecher des missions devaluation au Benin. 

21. L’Union europeenne, qui est aussi un partenaire important dans la lutte contre la 
piraterie dans le golfe de Gurnee, a mis en place un programme de lutte contre la 
piraterie en mer a l’intention du Benin et d’autres pays d’Afrique de l’Ouest et 
d’Afrique centrale. Lance en novembre 2010, ce programme met notamment l’accent 
sur la securite et la surete en mer, l’echange d’informations maritimes et le 
renforcement des capacites operationnelles des gardes-cotes et des autorites de police. 



Mesures recommandees pour lutter contre la piraterie au Benin 

22. II est recommande aux acteurs ci-apres d’adopter les mesures suivantes pour 
lutter contre la piraterie au Benin : 

Gouvernement beninois : 

a) Adopter une strategic nationale de securite maritime; 

b) En vue de mettre en oeuvre la strategic nationale de securite maritime, 
creer un comite interinstitutionnel de la securite maritime nationale compose des 
organismes nationaux et des ministeres charges de domaines touchant a la surete et a 
la securite maritimes, comme les transports, les affaires maritimes, les activites 
portuaires, la police, la marine, la gendarmerie, les douanes, les finances, le controle 
des frontieres, les pecheries, l’energie, les affaires etrangeres et l’interieur. Le 
comite serait le principal interlocuteur national sur les questions relatives a la 
securite maritime, notamment en matiere d’etablissement de partenariats avec les 
parties prenantes intemationales; 

c) Adopter un front uni avec les pays cotiers voisins pour empecher les 
pirates de passer d’un port a un autre; 

d) Adherer a la Convention maritime international de 1979 sur la recherche 
et le sauvetage maritimes et aux Protocoles de 2005 a la Convention pour la 
repression d’actes illicites contre la securite de la navigation maritime, et elaborer 
une loi de ratification afin d’integrer ces conventions dans le droit national; 

e) Reviser en profondeur sa legislation nationale pour lui permettre de 
traduire en justice les auteurs d’actes de piraterie ou de vol a main armee en mer, et 
de mettre fin aux actes illicites contre la securite de la navigation maritime, les 
installations portuaires et les plates-formes petrolieres en mer; 

f) Elaborer un plan de communication strategique afin de mettre le public 
au fait des politiques et des affaires maritimes; 

g) Mettre sur pied des systemes terrestres de patrouille, de surveillance et de 
collecte de l’information propres a renforcer la securite maritime. II s’agira 
notamment de concevoir un programme d’observation « mer et rivage », de mener 
des actions de sensibilisation du public visant a encourager les travailleurs 
portuaires, les pecheurs, les habitants du bord de mer et les marins a observer, 
enregistrer et transmettre ce qu’ils voient aux gardes-cotes et aux forces de l’ordre, 
et de favoriser une culture du partage de l’information accompagnee d’un 
mecanisme de collecte, d’analyse et de diffusion des donnees; 

h) Definir des procedures operationnelles permanentes relatives aux navires 
effectuant des operations de transbordement de navire a navire au large des cotes 
beninoises, et les communiquer aux organisations de transport maritime et a l’OMI; 

i) Recourir aux systemes, outils et services de l’Organisation internationale 
de police criminelle (INTERPOL), utiliser les reseaux existants et agir en 
coordination avec les instances intemationales pour aider les services de police a 
lutter contre les infractions commises en mer; 

j) En coordination avec la marine et les autorites maritimes, foumir une 
formation aux membres du systeme judiciaire, notamment les magistrats et les 
procureurs, sur les problemes d’application du droit maritime; 



k) Par le biais d’une assistance aux procureurs et aux tribunaux, renforcer 
les capacites du systeme judiciaire a appliquer les dispositions du droit maritime 
concemant principalement la piraterie, le trafic de drogues, la traite d’etres humains, 
l’immersion de dechets, la peche illegale et non reglementee et le trafic d’armes 
legeres; 

l) Elaborer un plan national de securite maritime enongant les capacites 
actuelles, recensant les lacunes, definissant les besoins futurs en matiere de 
gouvemance et de reforme du secteur de la securite maritime et justifiant la 
poursuite de l’investissement dans ce secteur; 

Partenaires internationaux : 

a) Consacrer le financement et l’appui necessaires a la presence de 
patrouilles suffisantes au large de la cote beninoise, par exemple en maintenant les 
patrouilles maritimes menees conjointement par le Nigeria et le Benin, dans l’attente 
de la mise en oeuvre operationnelle d’une veritable force nationale de securite 
maritime; 

b) Dans l’immediat, aider le Benin a fmancer l’achat de navires et 
d’aeronefs, ou lui faire don des infrastructures d’appui, des systemes radar et d’autre 
materiel necessaire, et contribuer au renforcement de ses capacites en matiere de 
securite maritime; 

c) A long terme, foumir une assistance dans le domaine du partage de 
l’information et du renforcement des capacites pour consolider le secteur de la 
securite maritime et permettre aux institutions nationales chargees de la securite, 
particulierement la marine et l’aviation, d’effectuer des patrouilles et une 
surveillance maritimes plus efficaces; 

Organismes des Nations Unies : 

a) Contribuer a la coordination de l’assistance internationale visant a appuyer 
les efforts entrepris par le Benin pour combattre la menace posee par la piraterie; 

b) Foumir une assistance technique pour permettre au Benin d’elaborer une 
loi de ratification afin de transposer les instruments maritimes internationaux en 
droit interne; 

c) Aider les autorites nationales a mettre au point un programme national 
integre de lutte contre la piraterie, le trafic de drogues et la criminalite organisee; 

d) Aider le Benin et les autres Etats membres de l’OMAOC a mettre en 
ceuvre le memorandum d’accord concemant la creation d’un reseau sous-regional 
integre de garde-cotes en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. 

Ampleur du trafic de stupefiants et de la criminalite transnationale 
organisee au Benin 

23. Le Benin est devenu pour les passeurs de drogue un point d’embarquement 
majeur ou s’effectue egalement le transbordement de grosses quantites de cocaine et 
d’heroine en provenance d’Amerique du Sud et a destination de l’Europe. En avril et 
en juin 2011, les autorites ont respectivement saisi une cargaison de 200 kilogrammes 
d’heroine et de 450 kilogrammes de cocaine dans le port de Cotonou. En outre, 
200 kilogrammes d’heroine et 500 kilogrammes de cocaine destinees au Benin ont ete 



saisies au Pakistan en avril 2011, dans le premier cas, et en Colombie en mai, dans le 
second. Le cannabis est cultive et consomme localement ou exporte au Nigeria pour y 
etre transforme. Par ailleurs, les stimulants de type amphetamine venus d’Asie et du 
Nigeria font l’objet d’un trafic et d’une consommation importants au Benin. Le trafic 
de medicaments contrefaits y est egalement tres repandu. 

24. Les reseaux de criminalite transnationale organisee sont particulierement actifs 
dans les domaines du detoumement de petrole brut, de la traite d’enfants et du trafic 
de cocaine, de medicaments contrefaits et de cigarettes. Le trafic illicite d’alcool, de 
ciment et de voitures est egalement en hausse. Les moyens limites en matiere de 
repression, la permeabilite des frontieres et le role de plaque toumante majeure du 
commerce import-export font du Benin une cible facile pour les trafiquants. 

25. La traite d’enfants est repandue et alimentee par la pauvrete des families 
rurales. Emmenes dans des pays etrangers, les enfants travaillent dans des 
commerces ou dans les champs en etant peu ou pas payes. Des cas de traite 
d’enfants a des fins de prostitution ou de pedopomographie ont egalement ete 
signales. Le trafic de petrole a engendre une industrie clandestine florissante grace a 
l’achat et la vente de carburants de contrebande. Lorsque les autorites ont tente de 
s’attaquer a ce probleme en aout 2008, les interventions de la police ont declenche 
de violents affrontements. Selon des estimations locales, 80 % du petrole vendu au 
Benin provient de la contrebande, entrainant la fermeture de nombreuses stations 
d’essence legales qui ne peuvent lutter avec la concurrence illegale. 

26. Les vols a main armee visant les commerces et les banques et les vols de 
vehicules de luxe sont en augmentation. La mission a ete informee que des bandits 
avaient egalement attaque avec succes des transports de fonds destines a la paie des 
fonctionnaires. On a signale que la proliferation des armes legeres etait en hausse 
depuis l’ete 2011. 

27. Les 1 989 kilometres de frontieres terrestres du Benin avec le Togo, le Burkina 
Faso, le Niger et le Nigeria, et ses 121 kilometres de cote sur le golfe de Guinee 
sont tres difficiles a securiser. Les lagons et les fleuves qu’empruntent parfois les 
pirates a bord de vedettes rapides se sont egalement reveles difficiles a surveiller et 
a controler. Qui plus est, la route principale qui relie Lagos a Accra sert 
frequemment a des activites delictueuses. 

28. L’Union europeenne finance un systeme d’information de la police 
qu’INTERPOL met au point a l’intention du Benin et du Ghana. Ce systeme 
comprendra la creation d’une base de donnees unique sur la criminalite organisee, 
qui sera mise a la disposition des 15 Etats d’Afrique de l’Ouest. 

Dispositif juridique de lutte contre le trafic de stupefiants 
et la criminalite transnationale organisee au Benin 

29. Le Benin est partie aux principals conventions internationales relatives a la 
drogue et au crime, notamment la Convention unique sur les stupefiants de 1961, la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes, la Convention des Nations 
Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropes, la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee et la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. II est egalement partie a plusieurs 
protocoles relatifs a la lutte contre le terrorisme. II a, par ailleurs, adopte plusieurs 
lois visant a combattre des formes particulieres de criminalite organisee, dont la loi 



n° 97-025 du 18 juillet 1997 sur le controle des drogues et des precurseurs, la loi 
n° 2006-14 du 31 octobre 2006 sur la prevention, la detection et 1’incrimination du 
blanchiment d’argent, la loi n° 2011-20 du 30 aout 2011 sur la corruption et la loi 
n° 2006-04 du 10 avril 2006 sur la traite d’enfants. Le pays dispose egalement de 
services de police specialises dans les enquetes sur le trafic de stupefiants et la traite 
d’enfants, ainsi que d’une cellule de renseignement financier s’occupant 
essentiellement de la detection et de la prevention du blanchiment d’argent. 

30. II convient cependant de revoir et de reformer de fond en comble la legislation 
et le systeme judiciaire du pays. En particulier, le Code penal du Benin et le Code de 
procedure penale de 1967 sont tous deux depasses. La mission a ete informee que 
des projets de textes revises avaient ete soumis a l’Assemblee nationale, qui doit les 
examiner. L’application des textes legislates nationaux et des instruments 
intemationaux d’entraide judiciaire reste tres limitee. Par exemple, des lois contre la 
corruption et le blanchiment d’argent existent mais sont rarement appliquees. En 
outre, les services de repression et les autorites judiciaires eprouvent des difficultes 
a mener les enquetes necessaires en raison du manque de personnel, de ressources et 
de materiel, d’une formation insuffisante, de moyens de repression limites et de 
l’absence de coordination entre les services, particulierement entre les forces de 
securite. 

Mesures recommandees pour lutter contre le trafic de drogues 
et la criminalite transnationale organisee au Benin 

31. II est recommande aux acteurs ci-apres d’adopter les mesures suivantes pour 
combattre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee : 

Gouvernement beninois : 

a) Revoir et remplacer le Code penal et le Code de procedure penale de 
1967, qui sont depasses; 

b) Consolider les institutions publiques propres a favoriser le bon 
fonctionnement de la justice penale et des systemes de repression, notamment en 
renforqant les differents services de maintien de l’ordre; 

c) Foumir une aide particuliere aux services de securite aeroportuaires et 
maritimes pour renforcer leurs moyens d’empecher la contrebande, le trafic de 
drogues et les autres activites de criminalite organisee; 

d) Creer et former des entites de police judiciaire specialisees chargees de 
combattre le trafic illicite et la criminalite organisee; 

e) Foumir du materiel de surveillance et renforcer les moyens 
criminalistiques; 

Organismes des Nations Unies : 

Aider les autorites nationales a mettre au point un programme national integre 
de lutte contre le trafic de drogues et la criminalite organisee, notamment la piraterie. 
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V. Piraterie dans le golfe de Guinee 

32. Apres le Benin, la mission devaluation s’est rendue au Nigeria, les 18 et 
19 novembre, au Gabon, du 20 au 22 novembre, et en Angola, les 23 et 
24 novembre, afin d’y rencontrer respectivement des representants de la CEDEAO, 
de la CEEAC et de la Commission du golfe de Guinee ainsi que des representants 
des autorites nationales des trois pays. Les discussions ont porte sur 1’evaluation de 
la menace que la piraterie represente pour la region et l’examen des moyens a 
envisager, a l’echelle regionale et intemationale, pour y repondre. 

Ampleur de la menace posee par la piraterie dans la region 

33. Le golfe de Guinee est une zone geographique qui s’etend de la Guinee, au 
nord-ouest du continent africain, a 1’Angola, dans le centre-sud du continent. La 
region est une source de plus en plus importante de petrole, de cacao et de minerals. 
Ensemble, les pays du golfe produisent plus de 5 millions de barils de petrole par 
jour et plus des trois quarts du cacao consomme dans le monde. La region regorge 
aussi de minerals, comme la bauxite en Guinee et l’or au Ghana, et d’autres 
ressources inexploitees, comme le minerai de fer au Liberia et dans d’autres pays. 

34. Aucun pays de la region ne semble en mesure de pouvoir resoudre le probleme 
de l’insecurite maritime a lui tout seul dans la mesure ou un nombre important 
d’attaques se produisent au-dela des eaux territoriales, jusque dans les zones 
economiques exclusives. Bien que le Nigeria joue un role crucial en aidant l’un des 
pays les plus vulnerables, le Benin, dans le cadre de patrouilles maritimes 
communes, il est necessaire d’adopter une strategic plus ambitieuse. La piraterie 
touche tant les Etats du littoral que les pays enclaves de l’arriere-pays, eux aussi 
dependant du commerce maritime pour leurs importations et leurs exportations. On 
estime qu’elle fait perdre 2 milliards de dollars par an a l’economie de la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

35. Les pirates qui sevissent dans la partie du golfe de Guinee situee en Afrique 
centrale s’en prennent principalement aux plates-formes de forage et aux navires 
afin de derober de l’argent et de s’emparer de l’equipement radio et des biens 
appartenant aux membres de l’equipage et aux passagers. II leur arrive de prendre 
des otages pour obtenir une ran<;on. Par contre, les attaques qui se produisent dans la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest ont generalement lieu durant les operations de 
transfert de bateau a bateau afin de voler la cargaison de petrole ou d’autres biens de 
valeur. Alors que les Etats d’Afrique de l’Ouest commencent tout juste a chercher 
des moyens de lutter contre la piraterie au niveau regional, les Etats cotiers 
d’Afrique centrale, dont la plupart sont des producteurs de petrole, en sont deja a 
organiser une reponse coordonnee. 

Memorandum d’accord conclu entre l’OMI et l’OMAOC 

36. En octobre 2006, des representants de l’OMI et de l’OMAOC se sont reunis a 
Dakar pour discuter de la mise en place d’un systeme permettant aux diverses 
entries nationales qui remplissent des fonctions de gardes-cotes de cooperer a 
l’echelle nationale et regionale afin de proteger l’ensemble des Etats d’Afrique de 
l’Ouest et d’Afrique centrale. Cette reunion a abouti a la mise au point d’un 
memorandum d’accord sur la creation d’un reseau sous-regional integre de garde- 
cotes en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale (le « Memorandum d’accord 
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OMI-OMAOC »), qui a ete adopte en juillet 2008 et signe par 15 Etats cotiers de la 
region. Ce texte vise a renforcer la surete et la securite maritimes et l’action des 
services de repression dans l’ensemble de la region et forme la base de la strategic 
de securite maritime de la Charte africaine des transports maritimes, qui a ete 
adoptee par l’Union africaine a Durban, en octobre 2009. II sert aussi de fondement 
aux plans d’action nationaux et regionaux qui seront elabores par les Etats de la 
region en vue de la mise en place du reseau integre de garde-cotes. 

Mesures de lutte contre la piraterie dans la sous-region de l’Afrique 
centrale 

37. En plus d’avoir signe le Memorandum d’accord OMI-OMAOC, les pays 
d’Afrique centrale ont, sous l’egide de la CEEAC, pris des mesures collectives pour 
lutter contre la piraterie. Malgre leurs faibles ressources, ils ont mis sur pied une 
structure globale de securite maritime commune, qui pourrait servir de modele aux 
autres Etats de la region du golfe de Guinee. 

38. La CEEAC a elabore sa strategic de securite maritime en reponse a la demande 
que le Conseil des ministres du Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale 
lui a adressee le 26 fevrier 2008. Cette strategic repose sur les six piliers suivants : 
i) gestion de l’information; ii) mesures de surveillance locales par la detection et la 
mise en commun des ressources; iii) harmonisation juridique et fonctionnelle des 
operations maritimes des Etats; iv) autofmancement par un impot local; 
v) organisation logistique; vi) institutionnalisation d’une conference maritime pour 
l’Afrique centrale. En octobre 2009, le Comite des chefs d’etat-major de la CEEAC 
a adopte un protocole prevoyant la creation d’un centre sous-regional de securite 
maritime et la realisation d’operations maritimes de lutte contre la piraterie par les 
Etats membres de la Communaute. Ce protocole a debouche sur la creation du 
Centre regional de securisation maritime de l’Afrique centrale (CRESMAC), qui est 
situe a Pointe-Noire (Congo). 

39. Aux fins de la mise en oeuvre de sa strategic de securite maritime, la CEEAC a 
divise son espace maritime en trois zones : A, B et D. La zone A comprend l’Angola 
et la Republique democratique du Congo; la zone B, l’Angola, le Congo et le 
Gabon; et la zone D, le Cameroun, la Guinee equatoriale, le Gabon et Sao Tome-et- 
Principe. Chaque zone est supervisee par un centre de coordination multinational, 
lui-meme place sous L autorite du CRESMAC. La zone D a ete la premiere a etre 
activee en reponse aux violentes attaques qui s’y sont multipliees depuis 2006. Des 
patrouilles de surveillance communes y sont menees depuis septembre 2009. En 
avril 2010, le Conseil a adopte un mecanisme de financement grace auquel les pays 
des differentes zones peuvent regrouper leurs diverses taxes maritimes dans une 
seule taxe commune destinee a fmancer la securite maritime. Dans le meme esprit, 
l’Angola, le Cameroun, le Congo, la Guinee equatoriale et le Gabon ont mis leurs 
centres militaires a disposition pour qu’y soient organisees des formations 
regionales a la securite maritime. 

40. Selon la CEEAC, l’application de la strategie en zone D a, en deux ans, permis 
d’obtenir des resultats positifs et de stabiliser les conditions de securite dans la zone. 
Les actes de piraterie y ont nettement diminue, meme si le Cameroun continue de 
subir des incursions occasionnelles dans ses eaux et parfois sur ses terres. On y 
constate aussi une diminution des activites de peche illegale et de contrebande. Au 
vu des progres accomplis par la sous-region de l’Afrique centrale dans la lutte contre 



la piraterie, la CEEAC a propose a la mission que la sous-region accueille le sommet 
regional des Etats du golfe de Guinee sur la piraterie qu’il est propose d’organiser. 

41. La mission a ete informee que, malgre ces avancees, certains Etats d’Afrique 
centrale avaient de plus en plus de mal a continuer de financer et de soutenir les 
operations navales par leurs propres moyens en attendant la mise en service du 
CRESMAC. En consequence, on a insiste sur la necessite de foumir une aide 
substantielle aux Etats de la region et aux diverses structures de coordination deja 
en place dans la sous-region, en particulier le CRESMAC et les centres 
multinationaux de coordination, afin de faciliter l’execution de la strategic de 
securite maritime de la CEEAC. 

42. Le Gabon, ou se trouve le siege de la CEEAC, a insiste sur les avantages de la 
cooperation regionale en matiere de lutte contre la piraterie tout en mettant en avant 
ses propres efforts. Le Ministre des affaires etrangeres, Paul Toungui, a explique que 
son gouvemement avait decide de faire de la securite maritime le theme de la 
celebration du cinquante et unieme anniversaire de l’independance du Gabon, en 
aout 2011, pour marquer la determination du pays a poursuivre sa lutte contre la 
piraterie et a ameliorer la protection et la securite de ses cotes. 

Mesures de lutte contre la piraterie dans la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest 

43. Les Etats d’Afrique de l’Ouest ont signe le Memorandum d’accord OMI- 
OMAOC et ils ont recemment commence a prendre des mesures preparatories 
concretes, sous l’egide de la CEDEAO, en vue de l’elaboration d’une strategic 
commune de securite maritime. Bien que le Comite des chefs d’etat-major de la 
CEDEAO ait commence a aborder la question de la piraterie a sa reunion tenue a 
Cotonou en avril 2010, ce n’est qu’a sa reunion de janvier 2011 qu’il a recommande 
a la Commission de la CEDEAO d’elaborer un modele regional de gouvemance en 
matiere de securite maritime. Le temps que les 15 chefs d’etat-major et 
commandants en chef des forces navales se rencontrent de nouveau a la reunion du 
Comite en octobre 2011, la piraterie et les problemes de securite maritime connexes 
avaient pris des proportions inquietantes pour plusieurs Etats membres de la cote de 
l’Afrique de l’Ouest, en particulier le Benin, la Cote d’Ivoire, le Ghana, la Guinee, 
le Nigeria et le Togo. En consequence, le Comite a decide de charger son sous- 
comite de la securite maritime de faire des recommandations en vue de Elaboration 
d’une strategic integree de securite maritime et d’un plan maritime integre. 

44. Ces projets de document seront examines par les experts de la securite 
maritime des Etats membres de la CEDEAO avant d’etre presentes au Comite de 
mediation et de securite de la Communaute ou siegent les ministres des affaires 
etrangeres, de la defense et de la securite interieure. Ces documents seront ensuite 
presentes au prochain sommet des chefs d’Etat de la Communaute qui doit se tenir 
au premier trimestre de 2012. La mission a ete informee que des experts de la 
CEDEAO, de la CEEAC et de la Commission du golfe de Guinee devaient se 
rencontrer au Benin, en fevrier 2012, pour discuter des questions de securite 
maritime dans le golfe en prevision du sommet regional des chefs d’Etat de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale. Elle a aussi ete informee que les 
objectifs enonces dans le projet de strategic integree de securite maritime de la 
CEDEAO etaient conformes aux plans, strategies et initiatives existants en matiere 
maritime, en particulier les resolutions, directives et recommandations applicables 



de l’Union africaine, telles que le projet de strategic maritime integree pour 
FAfrique qui est actuellement en cours d’elaboration. 

45. Le 18 novembre, alors que la mission s’entretenait avec des representants de la 
CEDEAO et du Nigeria a Abuja, des pirates ont a nouveau frappe le long de la cote 
nigeriane en s’en prenant a un navire d’une compagnie petroliere des Etats-Unis. 
Durant sa reunion avec la mission, le Ministre des affaires etrangeres du Nigeria, 
Olugbenga Ashiru, a souligne que le Gouvemement nigerian etait fermement decide 
a eradiquer la piraterie au large de ses cotes. II a dit que, pour y parvenir, les Etats 
de la region avaient tout interet a s’entraider, afin que les pirates ne puissent trouver 
refuge dans les ports et territoires voisins. II a explique a la mission qu’en plus des 
patrouilles maritimes communes organisees avec le Benin et le Nigeria, son pays 
menait aussi des operations conjointes avec le Cameroun et le Tchad. 

Commission du golfe de Guinee 

46. La Commission du golfe de Guinee a ete creee en 2001 a Libreville, mais est 
entree en activite en mars 2007, lorsque son secretariat executif a ete etabli a 
Luanda. Elle compte 8 Etats membres, dont 7 sont situes dans la sous-region de 
FAfrique centrale (Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Guinee equatoriale, 
Republique democratique du Congo et Sao Tome-et-Principe) et 1 en Afrique de 
l’Ouest (Nigeria). Sa creation repond au besoin de mettre en place un mecanisme 
permanent de consultation et de negociation pour faire face aux menaces et aux 
problemes communs a la region en ce qui conceme en particulier la securite 
maritime. La Commission est notamment chargee de faciliter l’organisation de 
consultations regionales en vue de prevenir, de gerer et de regler les conflits pouvant 
decouler de la delimitation des frontieres et de F exploitation economique et 
commerciale des ressources naturelles a l’interieur des frontieres nationales. 
L’Assemblee des chefs d’Etat et de gouvemement ne s’etant pas reunie ces trois 
demieres annees, les activites de la Commission se sont essentiellement limitees au 
fonctionnement au jour le jour de son secretariat. 

47. La Commission du golfe de Guinee a explique a la mission qu’elle pouvait 
servir de relais entre la CEDEAO et la CEEAC pour faciliter Fharmonisation de 
leurs politiques et de leurs activites dans la region du golfe de Guinee. Elle s’est 
declaree favorable a un elargissement de sa composition de maniere a integrer tous 
les pays situes dans la region du golfe. Le Secretaire d’Etat aux relations 
exterieures, Manuel Domingos Augusto, a informe la mission que l’Angola, etant le 
pays qui possede les regions cotieres les plus etendues dans la region et en sa qualite 
d’Etat assurant la presidence de la Commission, prevoyait d’accueillir dans un 
avenir proche une reunion ministerielle et une conference au sommet de la 
Commission et de plaider en faveur d’une action plus musclee pour lutter contre la 
piraterie dans le golfe de Guinee. 

Organisation maritime de FAfrique de l’Ouest et du Centre (OMAOC) 

48. L’Organisation maritime de FAfrique de l’Ouest et du Centre a ete creee en 
vue d’assurer un service de transports maritimes rentable pour les pays de la sous- 
region, qui vise a promouvoir la securite et a lutter contre la pollution. Elle regroupe 
20 Etats cotiers de FAfrique de l’Ouest et de FAfrique centrale et 5 Etats sans 
littoral. Les Etats cotiers membres de l’Organisation sont: l’Angola, le Benin, le 
Cameroun, le Cap-Vert, le Congo, la Cote d’Ivoire, le Gabon, la Gambie, le Ghana, 



la Guinee, la Guinee-Bissau, la Guinee equatoriale, le Liberia, la Mauritanie, le 
Nigeria, la Republique democratique du Congo, Sao Tome-et-Principe, le Senegal, 
la Sierra Leone et le Togo; et les Etats sans littoral sont : le Burkina Faso, le Mali, le 
Niger, la Republique centrafricaine et le Tchad. L’Assemblee generale des ministres 
des transports des Etats membres, qui se reunit en session ordinaire tous les deux 
ans et en session extraordinaire selon qu’il convient, est l’organe supreme de 
decision de l’Organisation. 

49. Bien que cela ait ete rarement evoque lorsque les membres de la mission se 
sont entretenus avec les interlocuteurs nationaux et regionaux, on retiendra que 
l’Organisation a lance plusieurs programmes visant a renforcer la cooperation dans 
le secteur de la marine marchande, a remedier aux problemes lies a la securite des 
navires et du littoral, a renforcer les capacites de la police maritime et a ameliorer la 
protection de l’environnement. 

Problemes communs aux pays de la region 

50. En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, les interlocuteurs regionaux ont 
mis en relief la necessite de trouver des solutions africaines aux problemes africains. 
Si d’aucuns se sont dits ouverts a l’idee d’avoir des navires de guerre etrangers qui 
patrouillent dans le golfe de Guinee, a l’instar des operations navales intemationales 
menees au large des cotes de la Somalie, un grand nombre d’entre eux ont averti 
qu’une intervention navale intemationale musclee dans le golfe de Guinee poserait 
de nombreux problemes, en particular compte tenu de la mefiance generale des 
pays de la region a l’egard de ce qu’ils considereraient comme une ingerence 
exterieure. On a aussi fait observer que l’introduction de navires de guerre etrangers 
dans les eaux coheres du golfe de Guinee pour empecher d’eventuelles attaques de 
pirates pourrait s’averer plus destabilisante qu’utile, si cela avait pour effet 
d’encourager des attaques criminelles ou terroristes contre ces navires. 

51. Divers interlocuteurs ont a plusieurs reprises demande que l’ONU joue un role 
de facilitation et de coordination en ce qui conceme le probleme de la piraterie. II a 
ete largement admis que l’ONU, en tant qu’organe intergouvememental neutre 
charge du maintien de la paix et de la securite intemationales, etait l’instance ideale 
pour encourager les dirigeants, les Etats et les organisations de l’Afrique centrale et 
de l’Afrique de l’Ouest a mettre en place un mecanisme commun de securite 
maritime dans le golfe de Guinee et, a terme, pour mobiliser et coordonner l’aide 
intemationale destinee a appuyer ces efforts regionaux. Beaucoup d’interlocuteurs 
ont propose que EONU contribue a veiller a eliminer les doubles emplois ou les 
lacunes constatees dans Taction qui est menee pour lutter contre la menace que 
represente la piraterie dans le golfe de Guinee. Ils ont en particular estime qu’il etait 
essentiel de repondre aux besoins recenses en apportant un financement suffisant. 

52. Certains interlocuteurs ont souligne que, si l’ONU devait aider a renforcer les 
capacites des organisations regionales, cette organisation mondiale ne saurait mettre 
en oeuvre des initiatives regionales qui devaient continuer de relever de la 
responsabilite de la CEDEAO, de la CEEAC et de la Commission du golfe de 
Guinee. Ces organisations regionales devaient, ont-ils indique a la mission, assurer 
la maitrise de ces initiatives, tout en agissant dans le cadre d’un mandat confie par le 
Conseil de securite. 

53. Tous les interlocuteurs ont souligne qu’il importait d’associer l’Union 
africaine a toute initiative visant a renforcer la securite maritime sur le continent et 



que les Etats sans littoral situes dans l’arriere-pays devaient participer a toute 
strategic regionale menee a cet egard. La plupart ont en outre fait observer qu’une 
strategic integree de securite maritime ne devrait pas se limiter a la lutte contre la 
piraterie mais englober des politiques visant a combattre les menaces posees par 
d’autres actes lies a la criminalite transnationale organisee, tels que le trafic de 
stupefiants, la peche illicite, le deversement illegal de dechets toxiques, et 
Limmigration ou la migration illegale ou clandestine. 

Besoins communs aux pays de la region 
Systeme de surveillance 

54. Bien que des dispositions aient ete prises a la CEEAC en vue de deployer une 
force navale commune, il n’existe pas de plan commun pour effectuer des 
patrouilles et assurer une surveillance maritime efficaces dans l’ensemble de la 
region du golfe de Guinee. Aucun systeme de surveillance collective n’a ete mis en 
place, comme par exemple des radars couvrant les cotes, meme si certains Etats ont 
commence a installer et a mettre en service de tels radars, notamment dans le cadre 
de programmes de cooperation militaire bilaterale avec la France et les Etats-Unis. 

Financement 

55. Faute de materiel et d’un systeme de financement a long terme des activites 
visant a renforcer la securite maritime, les Etats ne sont pas en mesure d’operer de 
fa<;on optimale dans ce domaine. Des fonds pourraient etre obtenus grace a des 
credits alloues sur le budget ordinaire, des contributions versees par les principaux 
acteurs dans le secteur maritime ou des taxes prelevees sur les activites 
commerciales maritimes. Ils pourraient servir a acheter du materiel de securite 
maritime et a assurer son entretien, a recruter du personnel forme ou a mettre en 
oeuvre des programmes approuves de renforcement des capacites a l’intention des 
organisations maritimes concemees. 

Partage de l’information 

56. II n’existe aucun systeme formel de collecte et d’echange d’informations entre 
les Etats ou les organisations de la region. Pour coordonner efficacement les 
activites interorganismes, notamment celles des centres de surveillance maritime, il 
faudra definir des procedures communes, en particulier pour les operations 
conjointes et l’echange de renseignements. Il faudra aussi mettre au point des 
procedures operationnelles permanentes et des formations communes portant sur les 
operations de police en mer. 

Cadre juridique 

57. La plupart des Etats membres de la CEDEAO et de la CEEAC ne disposent 
pas de cadres juridiques appropries regissant les operations en mer et n’ont pas 
adopte de politiques concemant la lutte contre les actes de piraterie et les attaques a 
main armee contre les navires. Ils doivent envisager d’adopter une legislation 
maritime nationale en vue de reglementer ces activites et les domaines de 
cooperation avec d’autres Etats voisins. 



Conscience du domaine maritime 

58. Le domaine maritime est un secteur pluridisciplinaire englobant des activites 
militaires, de transports civils, de peche et de loisir, et s’etendant aux interets 
strategiques en mer. II reste que plusieurs administrations nationales dans la region 
semblent avoir une conscience limitee de la portee du domaine maritime. C’est 
pourquoi les problemes qui se posent dans ce domaine sont en general relegues au 
secteur militaire, les interets civils legitimes etant passes sous silence, en particulier 
en ce qui conceme les transports et le commerce. II est done necessaire de favoriser 
une meilleure prise de conscience du domaine maritime dans toutes ses dimensions, 
tant aux niveaux national que regional. 

Mesures recommandees pour lutter contre la piraterie dans le golfe 
de Guinee 

59. II est recommande aux acteurs ci-apres d’adopter les mesures suivantes pour 
lutter contre la piraterie dans le golfe de Guinee : 

Acteurs regionaux : 

a) Le Sommet des chefs d’Etat de la region du golfe de Guinee, demande 
par la CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de Guinee, et preconise par 
le Conseil de securite dans sa resolution 2018 (2011), devrait etre convoque des que 
possible en 2012, l’objectif etant d’elaborer une strategic regionale globale de lutte 
contre la piraterie dans le golfe de Guinee; 

b) En attendant le sommet propose, la CEEAC, la CEDEAO et la 
Commission du golfe de Guinee devraient envisager d’adopter rapidement des 
mesures visant a renforcer leur cooperation aux fins d’ameliorer la securite maritime 
dans le golfe de Guinee, compte tenu des dispositions du memorandum d’accord 
conclu entre l’OMI et l’OMAOC. A cet egard, elles devraient en particulier 
envisager d’integrer leurs activites de surveillance maritime, de collecte de donnees 
et de protection, et d’adopter des strategies communes a l’intention des armateurs, 
des assureurs et des organes de surveillance intemationaux, sur les questions se 
rapportant a la securite maritime dans le golfe de Guinee; 

c) La CEDEAO, la CEEAC, la Commission du golfe de Guinee et les Etats 
de la region devraient coordonner etroitement leurs efforts avec ceux de 1’Union 
africaine pour contrer la menace que represente la piraterie dans la region du golfe 
de Guinee; 

d) II convient de faire une place, dans les politiques nationales des 
gouvemements de la region, aux activites qui sont menees en vue de faire prendre 
conscience de l’importance que revet la securite maritime et de promouvoir ces 
activites aupres du grand public. Les politiques nationales devraient aussi viser a 
ameliorer la gouvemance du secteur de la securite maritime; 

e) Les Etats membres de la CEDEAO et de la CEEAC devraient envisager 
d’effectuer des patrouilles communes en mer dans le golfe de Guinee ou de les 
intensifier; 

f) Aux fins d’ameliorer la securite maritime, les Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de l’Afrique centrale devraient mettre en place des systemes terrestres de 
patrouilles, de surveillance et de collecte de 1’information, notamment, un 




programme d’observation « mer et rivage », faciliter l’organisation de campagnes 
d’information publique visant a encourager les dockers, les pecheurs, les habitants du 
littoral et les marins a observer et relever les incidents et a en informer les gardes- 
cotes et les autorites de police, favoriser une culture du partage de l’information 
accompagnee d’un mecanisme de collecte, d’analyse et de diffusion des donnees; 

g) S’agissant des systemes d’identification automatique des navires, les 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale devraient effectuer des 
evaluations des besoins et une analyse des principaux obstacles et des domaines 
critiques, en vue de passer en revue 1’infrastructure en place et de determiner le 
materiel et les formations necessaires; 

h) Afm d’utiliser des donnees d’identification et de suivi des navires a 
grande distance, les Etats de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique centrale devraient 
creer des centres de donnees nationaux ou faire appel a d’autres centres en vue de se 
conformer aux reglements prevus par la Convention international pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et d’executer les obligations decoulant de la 
Convention intemationale sur la recherche et le sauvetage maritimes; indiquer a 
l’OMI les centres de donnees qui seront utilises; analyser le cout des activites de 
surveillance menees par l’Etat du port d’apres le trafic portuaire; et envisager de 
creer des polygones speciaux dans les zones critiques pour permettre aux Etats 
cotiers d’as surer une surveillance; 

i) Les Etats membres de la CEDEAO et de la CEEAC devraient envisager 
de prendre des mesures en vue d’aider a eriger en infraction les actes de piraterie et 
a mettre en place des institutions judiciaires chargees de ces questions; 

j) Les organes de police des Etats membres de la CEDEAO et de la CEEAC 
devraient envisager de prendre des mesures pour se mettre en rapport avec les 
reseaux regionaux et internationaux existants aux fins de combattre la criminalite 
organisee, y compris les activites criminelles en mer. Ils devraient en particulier 
envisager d’adherer au systeme mondial de communication policiere d’INTERPOL 
(1-24/7), qui leur permet de mettre en commun les informations, de coordonner leurs 
activites et d’acceder aux bases de donnees de l’organisation; 

Partenaires internationaux : 

a) Foumir un appui logistique a la CEDEAO et a la CEEAC afin 
d’ameliorer leurs moyens de lutter contre la piraterie dans le golfe de Guinee, en 
particulier s’agissant de l’infrastructure, des radars, du materiel de communication 
et de la formation du personnel charge de la securite maritime; 

b) Aider la CEDEAO a mettre sur pied un centre commun de coordination, 
sur le modele du CRESMAC etabli a Pointe-Noire, qui ameliorerait l’aptitude de la 
Commission a collecter et diffuser des donnees sur la securite maritime en Afrique 
de l’Ouest; 

c) Foumir un appui logistique aux centres d’echange de renseignements qui 
doivent etre crees en vertu du memorandum d’accord conclu entre l’OMI et 
l’OMAOC, au CRESMAC de Pointe-Noire et a un centre analogue pour la 
CEDEAO, lorsqu’il sera cree, ainsi que pour les trois centres multinationaux de 
coordination de la CEEAC etablis en Angola, au Congo et au Cameroun; 
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Organismes des Nations Unies : 

a) Tenant compte des activites pertinentes menees par l’OMI et d’autres 
entries des Nations Unies dans la region, ainsi que des dispositions de la resolution 
2018 (2011) du Conseil de securite, l’ONU devrait collaborer avec la CEDEAO, la 
CEEAC et la Commission du golfe de Guinee en vue de faciliter la tenue des que 
possible du sommet des chefs d’Etat des pays membres des trois organisations 
regionales, qui devrait aboutir a Elaboration d’une strategic globale de lutte contre 
la piraterie dans le golfe de Guinee. L’ONU devrait aussi participer aux preparatifs 
du sommet de maniere a assurer son succes; 

b) Ainsi que l’ont demande les trois organisations regionales, les 
organismes des Nations Unies devraient aider a mobiliser des ressources en vue de 
contribuer au renforcement des capacites nationales et regionales, et a coordonner 
l’aide intemationale destinee a ameliorer la securite maritime dans le golfe de 
Guinee, en consultation etroite avec les Etats et les organisations de la region; 

c) L’OMI devrait continuer de cooperer avec les gouvemements, les 
armateurs, les assureurs et les representants du secteur de la marine marchande en 
vue de mettre au point des directives a l’intention des marins operant dans le golfe 
de Guinee; 

d) L’ONU devrait collaborer avec la CEEAC, la CEDEAO et la 
Commission du golfe de Guinee a l’organisation d’une conference intemationale des 
donateurs en vue de mobiliser des ressources pour acheter des infrastructures et du 
materiel destines a appuyer les operations visant a renforcer la securite maritime 
dans la region et assurer leur entretien. 


VI. Observations finales 

60. La recrudescence des actes de piraterie dans le golfe de Guinee represente une 
nouvelle menace de taille pour la paix, la securite et les interets economiques des 
Etats situes le long de la cote du golfe de Guinee et dans l’arriere-pays. Ne pas 
intervenir aurait des consequences catastrophiques, en particulier pour les pays 
producteurs de petrole, qui sont frequemment vises a cause de leurs precieuses 
ressources, et des pays tels que le Benin, qui sont largement tributaires de l’activite 
portuaire, principale source de recedes nationales. Quelques interlocuteurs ont dit 
craindre que certaines attaques aient de possibles mobiles politiques, leurs auteurs 
pouvant chercher a utiliser la piraterie comme une arme pour influer sur revolution 
de la situation politique dans certains Etats de la region. 

61. En reponse a 1’augmentation des actes de piraterie dans le monde, plusieurs 
exploitants de navires commerciaux prives envisagent d’employer, s’ils ne le font 
pas deja, des agents de securite armes prives a bord des navires. Cela a des 
consequences pour les Etats cotiers concemant certains aspects lies a 
l’embarquement, au debarquement et au transport de ces agents, ainsi que les armes 
a feu et le materiel de securite, questions qui devront etre abordees a l’OMI et au 
niveau regional de maniere a preciser les positions et les politiques des Etats sur ces 
questions. Certains interlocuteurs ont propose que ces societes privees, en 
particulier les societes d’extraction du petrole et du gaz, soient encouragees a 
subventionner ou a amortir les couts lies a la securite maritime en payant des taxes 
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ou des droits de licence plus eleves, qui viendraient alimenter un fonds commun 
pour la securite maritime. 

62. La mission a constate que tous les pays de la region etaient tres preoccupes par 
la menace croissante que represente la piraterie, meme si la nature et le niveau de 
leurs interventions varient. Certains d’entre eux ont manifeste la volonte politique 
de contrer cette menace au niveau le plus eleve et ont deja adopte plusieurs mesures 
preventives a cette fin. Mais le phenomene de l’augmentation rapide des actes de 
piraterie a pris de court plusieurs pays de la region. Par ailleurs, les autorites 
beninoises ont indique que, depuis l’inauguration du port de Cotonou, le l er aout 
1965, le premier acte de piraterie n’avait ete enregistre qu’en 2009. 

63. La mission a pris note de la determination et de la volonte des divers Etats de 
la region de faire face a cette menace croissante. II est toutefois evident que leurs 
capacites nationales et regionales varient et sont dans l’ensemble limitees. La 
mission a done conclu que la plupart des Etats de la region du golfe de Guinee ne 
pourraient pas a eux seuls prevenir ou gerer efficacement la menace qui pese sur la 
securite maritime dans leurs eaux cotieres. De plus, meme si les Etats membres de la 
CEEAC ont elabore et mis en place un dispositif commun relativement complet de 
lutte contre la piraterie ces trois demieres annees, leurs efforts louables demeuraient 
limites du point de vue de leur portee et de leur efficacite, et ne couvraient pas 
l’ensemble de la region du golfe de Guinee. 

64. La mission a conclu qu’une strategic regionale de lutte contre la piraterie ne 
pourra etre viable et durable que si elle tient compte des causes profondes de ce 
phenomene, qui trouvent leur origine dans le chomage eleve chez les jeunes, les 
disparites de revenu importantes au sein de la societe, la circulation non controlee 
d’armes illicites et le probleme de la corruption. 

65. Les patrouilles maritimes organisees conjointement par le Nigeria et le Benin 
constituent un modele de cooperation entre Etats pour combattre la piraterie dans le 
golfe de Guinee. La mission considere toutefois que cette initiative n’est qu’une 
solution temporaire. Une strategic a long terme doit passer par la coordination de 
tous les efforts deployes par les Etats concemes de la region pour empecher que les 
pirates puissent trouver refuge dans l’un d’entre eux et attaquer les pays voisins a 
partir de celui-ci. La mission a conclu qu’une aide importante de la communaute 
intemationale serait necessaire pour que cette strategic regionale puisse prendre 
effet. Les Etats de la region se sont en particulier felicites du concours apporte par 
l’ONU, notamment de l’envoi par le Secretaire general de la mission devaluation 
dans le golfe de Guinee et de l’adoption de la resolution 2018 (2011) du Conseil de 
securite. Ils ont demande a 1’Organisation de renforcer et de poursuivre sa 
cooperation afm de mettre a profit cet elan. Les Etats et les organisations de la 
region ont aussi souligne qu’il importait de mettre a disposition des moyens 
logistiques essentiels, en particulier des aeronefs ainsi que des navires et des 
bateaux pour assurer une surveillance et effectuer des patrouilles. Dans une 
premiere etape, il est indispensable de foumir des ressources au Nigeria et au Benin 
pour qu’ils continuent d’organiser des patrouilles communes en attendant l’adoption 
d’un accord permanent et a long terme. 

66. Par ailleurs, il est de la plus haute importance, en particulier apres l’adoption 
de la resolution 2018 (2011) du Conseil de securite, que l’ONU collabore avec la 
CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de Guinee, les trois organisations 
regionales participant a la lutte contre la piraterie dans la region, en vue de 



convoquer des que possible le sommet commun de la CEEAC, la CEDEAO et la 
Commission du golfe de Guinee, preconise par le Conseil pour servir de cadre a 
Elaboration d’une strategic globale de lutte contre la piraterie dans la region. 

67. L’ONU est particulierement bien placee pour assurer la coordination des 
efforts deployes dans ce domaine. L’Organisation pourrait en particulier encourager 
les Etats de la region a prendre des mesures, a mobiliser un soutien international a 
l’appui des activites menees dans la region et a aider a coordonner l’aide 
intemationale de maniere a satisfaire aux conditions necessaires pour mettre en 
oeuvre une strategic globale de lutte contre la piraterie et un plan d’action pour le 
golfe de Guinee, qui soient efficaces. 

68. La mission voudrait exprimer sa profonde reconnaissance pour le soutien 
apporte par les coordonnateurs residents et les equipes de pays des Nations Unies 
etablies au Benin, au Nigeria, au Gabon et en Angola. Leur aide collective et 
genereuse a contribue pour une tres grande part a la conduite harmonieuse des 
travaux de la mission. La mission remercie aussi la Commission de la CEDEAO, le 
secretariat de la CEEAC, le secretariat executif de la Commission du golfe de Guinee 
et les Gouvemements beninois, nigerian, gabonais et angolais de leur cooperation. 




